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P.2 – ÉVOLUTIONS POLITIQUES 

Résistance, des côtes de 
Lampedusa à Bruxelles 

P.7 – FRAGMENTS JURIDIQUES 

Décisions de la Cour 
européenne de justice à la 
lumière du nouveau pacte  

P.10 – CRIMINALISATION 

Jeunes Soudanais criminalisés 
dans les prisons grecques 

P. 15 – CONTRAINTS DE 

DISPARAITRE 

Chroniques des morts et des 
disparitions en mer 

P.21 – MOBILISATIONS 

« Ouvrez les frontières, mettez 
fin aux morts » – Bilan de la 
chaîne d'actions transnationale  

 

JUSQU’AU BOUT ! 
Alors que les milices libyennes intensifient leurs crimes en mer, tirant sur les navires 
de sauvetage et les personnes migrantes, le réseau Refugees in Libya a organisé une 
impressionnante mobilisation contre la complicité de l'UE avec la Libye. Tandis que 
les autorités italiennes continuent d'entraver les efforts de sauvetage en mer, 
plusieurs ONG ont lancé la campagne Justice Fleet, une réponse collective de 
solidarité et de résistance. Dans le même temps, divers réseaux ont uni leurs forces 
dans une chaîne d'actions organisée à l’occasion du 10e anniversaire de l'été de la 
migration. Leurs voix s'élèvent au-delà des frontières, défiant la peur, revendiquant 
la dignité et exigeant la justice pour toutes celles et ceux qui sont en migration. 

En 2025 : 

• 59 295 personnes sont arrivées en Italie et à Malte par la mer, dont 
beaucoup de manière autonome (chiffres du HCR au 1er novembre) 

• 12 192 personnes ont été secourues par la flotte civile à bord de près de 
230 bateaux en détresse (chiffres du CMRCC jusqu'au 10 septembre) 

• 22 945 personnes ont été refoulées vers la Libye après avoir été 
interceptées par les soi-disant garde-côtes libyens soutenus par l'UE 
(chiffres de l'OIM jusqu'au 1er novembre) 

• 1 044 personnes ont été déclarées mortes ou disparues sur la route de la 
Méditerranée centrale (chiffres de l'OIM au 1er novembre). 
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Occupation de la Méditerranée centrale, septembre 2025 
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ÉVOLUTION POLITIQUE 
RESISTANCE, DES COTES DE LAMPEDUSA A BRUXELLES   

La brutalisation du régime frontalier 

Entre août et octobre 2025, la Méditerranée centrale 
s'est une fois de plus révélée être un espace 
profondément contesté, un théâtre de répression, de 
violence et d'impunité à la frontière maritime de 
l'Europe. La coopération continue de l'UE avec les 
milices libyennes s'est intensifiée, transformant la 
mer en une zone de contrôle militarisé et de 
violations des droits humains. Fin août, puis fin 
septembre, des navires de sauvetage civils tels que 
l'Ocean Viking et le Sea-Watch 5 ont été pris pour 
cible par des tirs directs des milices libyennes, des 
actes d'agression qui exposent de manière flagrante 
les conséquences mortelles de l'externalisation 
européenne du contrôle des frontières. Loin d'être 
des incidents isolés, ces attaques s'inscrivent dans 
une longue série de violences soutenues par le 
financement, la formation et le soutien politique de 
l'UE aux groupes armés libyens dans le but d'endiguer 
les « flux migratoires ».  

La brutalité est devenue systématique. Un rapport 
récent de Sea-Watch (14 octobre 2025) a recensé 
soixante incidents violents commis depuis 2016 par 
les soi-disant garde-côtes libyens, visant à la fois les 
personnes en migration et les acteurs humanitaires 
en mer. La Cour européenne des droits de l'homme 
fait actuellement pression sur l'Italie pour qu'elle 
réponde de son refus de livrer un tortionnaire libyen 
présumé à la Cour pénale internationale, tandis que 
122 fonctionnaires européens ont été cités dans des 
actions en justice pour crimes présumés contre 
l'humanité en lien avec la route de la Méditerranée 
centrale. Ces affaires illustrent la profondeur de la 
complicité au niveau institutionnel : le régime 
frontalier de l'UE, fondé sur la dissuasion, fonctionne 
grâce à l'externalisation. 

Alors que la répression s'intensifie, les 
gouvernements s'en prennent également à la 
solidarité elle-même. Les opérations de sauvetage 
civiles sont confrontées à la criminalisation, à des 
blocages administratifs et à des campagnes de 
dénigrement. Les procès contre les organisations de 
sauvetage, telles que Mediterranea, se poursuivent à 
Raguse, tandis que la société civile en Tunisie est 
victime de harcèlement et de poursuites judiciaires. 
La répression s'étend, visant à faire taire les voix qui 
documentent et résistent aux abus. 

La persistance de la résistance et de la 

solidarité 

Pourtant, parallèlement à cette violence croissante, 
les mouvements de résistance et de solidarité 
continuent de se développer, tant en mer que sur 
terre. Au cours des derniers mois, un large éventail de 
manifestations, d'interventions juridiques et 
d'actions commémoratives se sont déroulées à 
travers l'Europe et l'Afrique du Nord, revendiquant la 
liberté de circulation et le droit au sauvetage. Les 
organisations civiles de sauvetage en mer restent 
déterminées : malgré les attaques, la flotte civile 
poursuit ses opérations, apportant une aide vitale là 
où les États manquent à leur devoir de sauvetage ou 
l'entravent activement. 

A Berlin et à Lampedusa, des militant.es et des 
collectifs ont coordonné des mobilisations 
transfrontalières pour exiger la fin de l'accord entre 
l'UE et la Libye et des violences aux frontières. Des 
manifestations simultanées ont eu également eu lieu 
à Agadez et à Genève pour dénoncer le rôle de l'OIM 
et du HCR dans les politiques d'externalisation de 
l'UE. Le plaidoyer s'est également intensifié : plus de 
40 organisations de défense des droits humains et 
membres du Parlement européen ont appelé la 
Commission européenne à mettre fin au financement 
et à la coopération avec les entités libyennes 
responsables d'abus. À la mi-octobre, une 
mobilisation a été organisée à Rome pour s'opposer 
au renouvellement du mémorandum d'accord 
sanglant signé entre l'Italie et la Libye. Une autre 
mobilisation s’est tenue en Albanie, contre la 
détention des migrant.es. En novembre, une série 
d'événements a eu lieu à Bruxelles pour marquer les 
dix ans du sauvetage civil en mer. 

Dans ce contexte de répression, la résistance prend 
de nombreuses formes : solidarité en mer, 
contestations judiciaires, manifestations publiques et 
travail quotidien de communautés auto-organisées 
de personnes en migration. Ensemble, nous formons 
un réseau durable de défiance et de solidarité, une 
force qui s'oppose à la violence du régime frontalier 
et une pratique vivante de la solidarité 
transnationale. 

Équipe éditoriale d'Echoe
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Une rentrée mouvementée  

24.08.2025 Tirs des milices libyennes sur l'Ocean Viking (p. 4) 

04-07.09.2025 Un camp SAR est organisé près de Berlin par des acteurs de la flotte civile (p. 21) 

10-18.09.2025 F. Lotta : occupation de la Méditerranée centrale (p. 22) 

12-13.09.2025 Campagne UNFAIR 2.0 organisée à Genève par Refugees in Libya, publication du Livre de la 
honte. Manifestation simultanée à Agadez. 

23.09.2025 Lettre ouverte de 42 organisations de défense des droits humains à la Commission 
européenne pour mettre fin au financement des abus en Libye 

26.09.2025 Tirs des milices libyennes sur le Sea Watch5 

03.10.2025 12e anniversaire du naufrage de Lampedusa, texte rédigé par le père Mussie Zerai et 
CommorActions  

08.10.2025 

 
Le tribunal de Trapani se prononce en faveur de l’ONG Mediterranea : suspension de la 

détention du navire, décret Piantedosi rejeté à une large majorité 

09.10.2025 La Chambre des députés italienne  refuse d'autoriser la poursuite de l'affaire Almasri. 

13.10.2025 La milice libyenne « TBZ » tire sur un bateau en détresse.  

14.10.2025 Sea-Watch publie un rapport recensant 60 incidents violents impliquant les soi-disant 
garde-côtes libyens depuis 2016 (p. 15). 

14.10.2025 
Communiqué de presse de l'ECCHR : l'Italie devra répondre devant la Cour européenne des 
droits de l'Homme après avoir refusé de livrer à la CPI un suspect libyen accusé de torture 

(p. 10) 

14-18.10.2025 Journées d'action contre le protocole d'accord entre l'Italie et la Libye, manifestation des 
survivant.es dans le centre-ville de Rome (p. 18). 

16.10.2025 
Communiqué de presse Front-lex « 122 responsables européens soupçonnés de crimes 
contre l'humanité à l'encontre de personnes migrantes sur la route de la Méditerranée 

centrale » (p. 15) 

21.10.2025 Début du procès contre Mediterranea à Raguse (p. 25) 

21.10.2025 Publication d'une lettre ouverte écrite par 40 députés européens à la Commission 
européenne pour demander l'arrêt du soutien de l'UE aux entités libyennes 

27.10.2025 Suspension des activités de l'organisation de la société civile « FTDES », qui soutient les 
personnes en migration en Tunisie 

31.10-
02.11.25 

Journées de protestation et ateliers organisés par le réseau contre la détention des 
migrants à Shengjin, Gäder et Tirana (p. 25) 

04.11.2025 Événement « 10 ans de sauvetage en mer » au Parlement européen et « Stage of Survivors 
» à Bruxelles (p. 18) 

05.11 Conférence de presse et lancement de la campagne Justice Fleet à Bruxelles (p. 26) 

 

Photo : f.Lotta 

https://www.sosmediterranee.org/sos-med-libyan-attack/
https://sar-camp.wtf/
https://flotta.noblogs.org/
https://www.refugeesinlibya.org/from-tripoli-to-geneva-2
https://www.sosmediterranee.org/17605/
https://sea-watch.org/en/libyan-militia-fires-on-rescue-ship-sea-watch-5/?_gl=1*1b0mi1w*_up*MQ..*_gs*MQ..&gclid=Cj0KCQjwmYzIBhC6ARIsAHA3IkRizvjeMDHdVjfLb1TdynBeXSox3AyKw7WOCIz0g2N-0P7g89T3DjIaAmB4EALw_wcB&gbraid=0AAAAApIZxqoj3vvnufRbVANOR6eGN4D_6
https://alarmphone.org/en/2025/10/03/lampedusa-12-years-after-the-october-3-shipwreck-2013-2025/?post_type_release_type=post
https://mediterranearescue.org/en/news/the-court-of-trapani-rules-in-favour-of-mediterranea-detention-of-the-ship-suspended-piantedosi-decree-resoundingly-refuted
https://mediterranearescue.org/en/news/il-voto-della-vergogna-non-vi-assolve-dai-crimini-del-memorandum-italia-libia
https://alarmphone.org/en/2025/10/13/stop-the-shootings-at-sea/?post_type_release_type=post
https://sea-watch.org/en/60-libyan-attacks-at-sea-as-eu-rolls-out-red-carpet-for-militias/?_gl=1*tfvawd*_up*MQ..*_gs*MQ..&gclid=Cj0KCQjwmYzIBhC6ARIsAHA3IkRizvjeMDHdVjfLb1TdynBeXSox3AyKw7WOCIz0g2N-0P7g89T3DjIaAmB4EALw_wcB&gbraid=0AAAAApIZxqoj3vvnufRbVANOR6eGN4D_6
https://www.ecchr.eu/pressemitteilung/italy-to-answer-to-european-court-of-human-rights-after-failure-to-surrender-suspected-libyan-torturer-to-the-icc/
https://www.refugeesinlibya.org/post/action-days-in-rome-stop-mou
https://crimesagainsthumanity.eu/en
https://mediterranearescue.org/en/news/caso-maersk-etienne-trasformeremo-le-accuse-alla-solidarieta-nel-processo-a-chi-fa-morire-persone-in-mare
https://www.refugeesinlibya.org/post/europe-s-complicity-in-libya-lawmakers-demand-an-end-to-eu-support-for-human-rights-abusers
https://migreurop.org/article3474.html?lang_article=en
https://www.reutersconnect.com/item/activists-protest-against-italys-migrant-centres-in-albania/dGFnOnJldXRlcnMuY29tLDIwMjU6bmV3c21sX1ZBODY3MzAxMTEyMDI1UlAx
https://sos-humanity.org/en/press/invitation-to-panel-discussion-frontline/
https://www.instagram.com/p/DQd9kFejLD3/?utm_source=ig_web_button_share_sheet&igsh=MzRlODBiNWFlZA==
https://www.instagram.com/p/DQd9kFejLD3/?utm_source=ig_web_button_share_sheet&igsh=MzRlODBiNWFlZA==
https://justice-fleet.netlify.app/en
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CA FAIT LA DIFFERENCE !  
JOURNAL DES OPERATIONS DE SAUVETAGE MENÉES PAR DES ACTEURS CIVILS EN 

MÉDITERRANÉE CENTRALE 

La section suivante donne un aperçu du niveau et de l'impact de la coordination des opérations de sauvetage par 
les acteurs civils en Méditerranée centrale, à l'aide de brefs rapports et d'extraits tirés des réseaux sociaux. 

JUILLET 2025 

 

3 juillet 

Deux bateaux en fer dans la Méditerranée centrale, transportant respectivement 60 et 52 
personnes, sur le point de couler, ont été ignorés par les autorités pendant plusieurs heures après 
avoir été signalés par Alarm Phone. Seul le voilier Garganey VI a répondu à l'appel, sauvant le 
premier bateau et stabilisant le second jusqu'à l'arrivée des garde-côtes italiens.  

4 juillet Frontex a repéré un bateau en détresse. Un hors-bord, probablement appartenant à la milice 
libyenne, s'est approché. Sea-Watch est arrivé le premier avec son bateau de sauvetage Aurora et 
a pu secourir toutes les personnes. 

NADIR a secouru 59 personnes, après que Seabird 3 ait repéré le bateau en bois en détresse. Après 
avoir évalué la situation, l'équipage a rapidement embarqué tous les survivant.es et a mis le cap sur 
le port de Lampedusa.  
 

10 juillet 50 personnes ont été secourues par Louise Michel après une alerte lancée par Alarm Phone. 

11 juillet L'équipage du Humanity 1 a secouru plus de 20 personnes, dont des mineurs non accompagnés, en 
détresse en mer.  

12 juillet L'Ocean Viking a secouru 16 survivant.es dans la zone de recherche et de sauvetage (SRR) libyenne 
et a reçu Ravenne comme port de débarquement.  

Sea Watch a stabilisé un bateau transportant environ 40 personnes avec le bateau Aurora et a 
distribué des gilets de sauvetage jusqu'à l'arrivée des garde-côtes italiens.  
 

14 juillet Sea Watch a porté secours à environ 150 personnes en détresse. Après que l'Alarm Phone ait alerté 
l'ONG de la présence d'un canot pneumatique en détresse, l'équipage de l'Aurora s'est 
immédiatement mis en route. En chemin, l'Aurora a trouvé un autre bateau. La situation a été 
stabilisée jusqu'à l'arrivée des garde-côtes italiens. Pendant ce temps, le voilier civil Dakini a rejoint 
les personnes en détresse que l'Aurora recherchait initialement. Lorsque l'équipage de Sea Watch 
est arrivé, toutes les personnes ont été embarquées à bord de l'Aurora.  

18 juillet L'équipage de Humanity 1 a secouru plus de 40 personnes gravement affaiblies et épuisées après 
avoir passé au moins cinq jours en mer.  

28 juillet Le Trotamar III faisait route vers Lampedusa sur instruction des autorités lorsque l'équipage a appris 
qu'il y avait deux cas de détresse à proximité. L'équipage du Trotamar III a fait demi-tour et a 
rapidement rencontré un bateau en bois bleu surchargé. L'équipage du bateau a accompagné les 
personnes vers Lampedusa. 

31 juillet Le NADIR a localisé un bateau présentant un risque élevé de naufrage, après avoir été informé par 
l'avion de Sea Watch. Les 36 personnes se trouvaient en mer depuis 6 jours, dans des vagues 
pouvant atteindre 2 mètres de haut. Elles ont signalé que plus d'une douzaine de personnes étaient 
tombées à la mer. Quelques heures plus tard, l'équipage du NADIR a pu sauver 12 autres 
survivant.es. Trois personnes seraient toujours portées disparues. Immédiatement après, l'équipage 
du Tromatar III s'est joint aux recherches, tandis que les autorités européennes restaient inactives. 

 

 

Photo : SOS Méditerranée 
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AOÛT 2025 

 

Août 

L'Ocean Viking a reçu une alerte de Seabird, l'avion de Sea Watch, concernant un navire en détresse 
avec 37 personnes à bord dans les eaux internationales de la zone de recherche et de sauvetage 
(SRR) libyenne. Après avoir reçu l'autorisation des autorités compétentes, l'Ocean Viking a secouru 
ces personnes. 

6 août Emergency a effectué trois sauvetages de 31, 47 et 69 personnes. Un patient a été évacué par 
l'hélicoptère des garde-côtes italiens pour des raisons médicales. 

11 août L'équipage du Sea-Watch 5 a secouru 73 personnes lors de deux opérations de sauvetage distinctes. 

16 août L'équipage du Humanity 1 a secouru plus de 130 personnes à bord de deux bateaux en fibre de verre 
en détresse dans les eaux internationales. Les bateaux n'étaient pas en état de naviguer, étaient 
surchargés et ne disposaient d'aucun équipement de sauvetage. 

23 août L'équipage du NADIR a secouru 65 personnes à bord d'un canot pneumatique surchargé et rempli 
d’eau. Le groupe avait quitté Zuwara, en Libye, la veille. Trois sœurs âgées de 9, 11 et 17 ans ont été 
secouru inconscientes, une autre personne est toujours portée disparue. L'équipe médicale du Nadir 
a tenté de les réanimer, mais sans succès. 

L'Ocean Viking a secouru 47 personnes, dont 9 mineurs non accompagnés, à bord d'un canot 
pneumatique en détresse dans les eaux internationales au large de la Libye, suite à une alerte lancée 
par Alarm Phone.  
 

24 août 65 personnes ont été secourues par l'équipage du Sea-Watch 5. Plusieurs personnes, dont deux 
femmes enceintes, dont une sur le point d'accoucher, et des enfants, ont dû être évacuées par 
hélicoptère vers Lampedusa pour recevoir des soins médicaux. 

31 août L'équipage du Sea-eye a secouru 144 personnes à bord d'un bateau en bois, dont une femme 
enceinte. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo : SOS Humanity 
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SEPTEMBRE 2025 

2 septembre 

41 personnes ont été bloquées en mer pendant 6 jours à bord du navire marchand Maridive 208 et aucun 
pays européen n'est intervenu. Le 2 septembre, l'équipage de l'Aurora les a secourues. 7 personnes sont 
toujours portées disparues. 

6 septembre 
Le navire Sea-Watch Aurora a secouru 75 personnes à bord d'un bateau en détresse, signalé par Alarm 
Phone. 

15 septembre 
26 personnes sont prises à bord du Louise Michel après une alerte d'Alarm Phone et un repérage de l'avion 
Seabird de Sea-Watch. 

16 septembre 

Un bateau en fer était sur le point de couler à environ 83 km au large de Lampedusa. Une femme est décédée 
et une autre est portée disparue. Une cinquantaine de survivant.es ont été secourus et le corps de la défunte 
a été récupéré avec l'aide du navire de sauvetage civil Dakini et le soutien de l'avion Seabird de Sea-Watch. 

26 septembre 

26 survivant.es ont été secourus par le Sea Watch 5 lors d'une attaque armée menée par une milice libyenne 
qui a ouvert le feu. Le lendemain, le navire a secouru un autre bateau, portant à 124 le nombre total de 
survivant.es à bord. 

OCTOBRE 2025 

4 octobre 
L'équipage du Humanity 1 a secouru 41 personnes qui étaient en détresse en mer depuis plus de quatre 
jours dans un canot pneumatique surchargé. 

6 octobre 

L'équipage du Sea-Watch 5 a secouru 79 personnes laissées pour mortes par les politiques de non-
assistance de l'Europe. En route vers le nord, l'équipage a été alerté à deux reprises d'autres cas de détresse. 
Les deux fois, le Sea-Watch 5 a changé de cap, mais n'a pas trouvé les bateaux. 

12 octobre 

L'équipage du Nadir a repéré 56 personnes, dont plusieurs mineurs, entassées sur un canot pneumatique 
qui prenait l'eau. Après avoir distribué des gilets de sauvetage, l'équipage a embarqué tout.es les 
survivant.es. 

15 octobre 
Louise Michel a secouru 32 personnes à bord d'un canot pneumatique après une alerte lancée par Alarm 
Phone. 

 

24 octobre 
Louise Michel a secouru 35 personnes en détresse en mer. Les personnes ont débarqué à Catane où la police 
italienne les a photographiées et a forcé une femme à retirer son hijab. 

26 octobre 
L'équipage du Trotamar III a stabilisé un bateau en détresse avec 70 personnes à bord jusqu'à ce que les 
garde-côtes italiens prennent tout le monde à bord. 

 

Photo : SOS Humanity Photo : SOS Humanity 
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FRAGMENTS JURIDIQUES 
VERS DE NOUVEAUX CHAMPS DE BATAILLE JURIDIQUES ?  

REFLEXIONS SUR L'AVENIR DES DECISIONS DE LA COUR DE JUSTICE EUROPEENNE A LA LUMIERE DE L'ENTREE EN VIGUEUR DU PACTE 

EUROPEEN SUR LES MIGRATIONS 

Le Pacte européen sur la migration et l'asile doit 
entrer en vigueur en juin 2026, mais depuis son 
adoption en juin 2024, certaines des modifications 
qu'il introduit ont fait l'objet de batailles juridiques 
aux niveaux local, national et européen. 

Comme nous l'avons observé au cours de l'année 
écoulée, les batailles juridiques autour des 
procédures frontalières ont commencé en Sicile entre 
2023 et 2024, où les juges des sections spécialisées 
en immigration de Catane et de Palerme ont refusé 
de valider la détention de demandeur.euses d'asile 
provenant de pays d'origine supposés sûrs, puis se 
sont poursuivies devant la Cour de Rome, 
compétente pour la validation des détentions en 
Albanie, et ont finalement atteint la Cour de justice 
de l'Union européenne. 

Le sujet discuté par cette dernière instance portait 
essentiellement sur deux questions, à savoir : a) les 
critères à adopter pour classer un pays d'origine 
comme sûr et b) la possibilité – ou l'obligation – pour 
les juges des États membres de ne pas appliquer des 
mesures ou des règles jugées illégales ou contraires 
aux principes et aux normes du droit de l'Union 
européenne. 

La « liste des pays d'origine sûrs » – établie par l'Italie 
et publiée sous la forme d'un décret interministériel 
– en faisait certainement partie, à tel point que le 
gouvernement italien, dans le but de renforcer son 
caractère et d'en « protéger le contenu », avait 
procédé à sa transformation en loi. Heureusement, la 
Cour de justice de l'Union européenne a ensuite 
réaffirmé la nécessité pour les juges de ne pas 
appliquer tout acte potentiellement contraire au 
droit de l’UE, et c'est ce qui s'est produit. 

Photo : Manifestation en Albanie, 
Alessandro Murtas 

https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/migration-and-asylum/pact-migration-and-asylum_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/migration-and-asylum/pact-migration-and-asylum_en
https://www.maldusa.org/l/detention-illegalisation-and-the-so-called-ceas-reform-in-southern-italy-monitoring-the-situation-of-refugees-in-the-light-of-the-european-migration-pact2/
https://www.maldusa.org/l/detention-illegalisation-and-the-so-called-ceas-reform-in-southern-italy-monitoring-the-situation-of-refugees-in-the-light-of-the-european-migration-pact2/
https://www.ilsole24ore.com/art/decreto-cutro-tribunale-palermo-respinge-90percento-richieste-trattenimento-migranti-AG5BaJG
https://www.adimblog.com/2024/11/03/la-mancata-convalida-dei-trattenimenti-in-albania-alcuni-dubbi-sulla-decisione-del-tribunale-di-roma/
https://unipd-centrodirittiumani.it/en/topics/the-court-of-justice-of-the-eu-puts-the-breaks-on-the-externalisation-in-albania-of-asylum-procedures-by-imposing-a-judicial-control-on-the-safe-state-of-origin-designation-the-c-75824-and-c-75924-judgment-1-august-2025
https://unipd-centrodirittiumani.it/en/topics/the-court-of-justice-of-the-eu-puts-the-breaks-on-the-externalisation-in-albania-of-asylum-procedures-by-imposing-a-judicial-control-on-the-safe-state-of-origin-designation-the-c-75824-and-c-75924-judgment-1-august-2025
https://www.asgi.it/asilo-e-protezione-internazionale/la-nuova-lista-dei-paesi-sicuri-e-lo-svuotamento-del-diritto-di-asilo/
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Depuis 2023, dans divers forums, le débat sur le 
concept de pays d'origine sûr (POS) est devenu de 
plus en plus central et décisif. En Italie, à commencer 
par le décret controversé de Cutro (ensuite converti 
en loi) et à travers l'accord signé entre l'Italie et 
l'Albanie, il est devenu un critère clé dans les 
processus d'accès au droit d'asile : il ne s'agit plus 
seulement, comme par le passé, d'un moyen 
d'orienter les demandeur.euses d'asile vers des 
procédures accélérées plutôt que vers des 
procédures ordinaires, mais aussi d'un moyen de 
sélectionner les personnes devant être soumises à 
des mesures de privation de liberté individuelle sur le 
territoire italien, ou éventuellement à des transferts 
forcés par voie maritime vers l'Albanie, où elles 
seraient soumises à des formes de détention 
extraterritoriale. 

Cependant, les décisions des juges – par le biais de la 
non-validation des détentions et, par conséquent, 
des ordonnances de libération des personnes 
détenues – ont fait échouer les plans du 
gouvernement, laissant d'abord vides les centres de 
Raguse-Modica et Porto Empedocle, puis les 
installations construites à Gjadër, en Albanie. De plus, 
face à l'impossibilité de mettre en œuvre l'accord 
Italie-Albanie dans sa forme initiale, le gouvernement 
italien a été contraint de modifier la nature des 
installations sur place, en redéfinissant leur utilisation 
prévue et en permettant qu'elles soient « remplies » 
de personnes déjà détenues dans les CPR italiens, 
sans qu'il soit nécessaire de procéder à de nouvelles 
validations. 

À la lumière de ces événements – déjà évoqués ici et 
ici – cet article vise à réfléchir à l'impact des décisions 
de la CJUE dans la perspective de l'entrée en vigueur 
imminente du Pacte européen sur les migrations.  

La décision de la CJUE du 1er août 2025, dans la 

lignée de celle du 4 octobre 2024 

Le 1er août 2025, la Cour de justice de l'Union 
européenne a adopté une décision importante sur les 
affaires Alace et Canpelli. [1] Ces affaires trouvent leur 
origine dans deux décisions préjudicielles rendues par 
le tribunal civil de Rome concernant deux citoyens 
bangladais qui avaient été transférés en Albanie dans 
le cadre de la deuxième tentative de renvoi, telle que 
prévue par l'accord. En renvoyant les affaires devant 
la CJUE, le tribunal de Rome – qui est compétent pour 
valider les détentions en Albanie – a demandé à la 
Cour de se prononcer sur deux points. Premièrement, 
sur la notion de pays d'origine sûr – en l'occurrence le 
Bangladesh – et donc sur les critères utilisés pour le 
qualifier comme tel, ainsi que sur la légitimité de 
cette qualification ; deuxièmement, sur la possibilité 

pour un tribunal ordinaire, tel que celui de Rome, de 
ne pas appliquer la liste des pays sûrs, car elle n'est 
pas conforme aux normes européennes.  

Dans son arrêt du 1er août 2025, la CJUE s'est 
prononcée dans la continuité de son arrêt du 4 
octobre 2024 sur deux questions fondamentales. 
Premièrement, l'interprétation correcte de la notion 
de pays d'origine sûr qui, selon l'article 37 de la 
directive « procédures », ne pouvait prévoir 
d'exceptions en ce qui concerne certaines parties du 
territoire ou certaines catégories de personnes. Un 
pays d'origine sûr doit donc être « systématiquement 
et généralement » sûr, sans exception pour des 
catégories spécifiques de personnes ou des parties du 
territoire.  

En outre, sur le deuxième point, la Cour a établi 
l'autonomie des juges dans l'exercice de leur fonction 
de « contrôle juridique » sur toute source de droit 
contraire au droit de l'Union européenne et, si 
nécessaire, dans leur pouvoir de ne pas l'appliquer. 
Plusieurs juges italiens avaient déjà commencé à 
exercer cette fonction depuis 2023. Cependant, cet 
arrêt a donné une plus grande légitimité à leurs 
actions. 

La réponse du gouvernement italien à cette décision, 
qui visait à mettre en évidence une prétendue « 
ingérence » du pouvoir judiciaire dans les « affaires 
politiques », a fini par souligner sa portée très large. 
La présidence du Conseil des ministres déclairait : « 
La décision de la Cour de justice de l'UE concernant les 
pays d'origine sûrs des migrants illégaux est 
surprenante. Une fois de plus, le pouvoir judiciaire, 
cette fois européen, revendique des pouvoirs qui ne lui 
appartiennent pas, face à des responsabilités qui sont 
politiques. La Cour de justice de l'Union européenne a 
décidé de confier à tout juge national la décision non 
pas sur des cas individuels, mais sur la réglementation 
des retours et des expulsions des migrants en 
situation irrégulière. » 

Une fois de plus, un organe judiciaire s'est retrouvé à 
« entraver » les projets du gouvernement italien 
visant à limiter radicalement l'accès à l'asile et sa 
reconnaissance par le biais de procédures accélérées 
à la frontière et de la détention des demandeurs 
d'asile, d'abord sur le territoire italien, puis en dehors 
de celui-ci. 

Cependant, l'héritage de ces décisions en termes de 
protection effective du droit d'asile serait mis à rude 
épreuve par l'entrée en vigueur de plus en plus 
imminente du Pacte européen sur les migrations. 

https://ecre.org/mediterranean-controversial-cutro-decree-approved-by-parliament-as-italy-sees-continued-increase-of-arrivals-death-toll-of-2023-breaks-1000-as-ngo-struggle-to-save-lives-under-dramatic/
https://cir-rifugiati.org/wp-content/uploads/2025/03/Beyond-the-border.-The-Italy-Albania-Agreement-between-Propaganda-and-the-Suspension-of-Rights.pdf
https://cir-rifugiati.org/wp-content/uploads/2025/03/Beyond-the-border.-The-Italy-Albania-Agreement-between-Propaganda-and-the-Suspension-of-Rights.pdf
https://trattenuti.actionaid.it/strutture/ctra-ragusa-modica/
https://trattenuti.actionaid.it/strutture/ctra-porto-empedocle/
https://trattenuti.actionaid.it/strutture/ctra-gjaderin/
https://www.google.com/search?client=safari&rls=en&q=albania+people+transferred+from+italy&ie=UTF-8&oe=UTF-8
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=303022&pageIndex=0&doclang=IT&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=9040909
https://canestrinilex.com/en/readings/deportation-of-asylum-seekers-to-albania-is-unlawful-if-rome-court-4225624
https://unipd-centrodirittiumani.it/en/topics/the-court-of-justice-of-the-eu-puts-the-breaks-on-the-externalisation-in-albania-of-asylum-procedures-by-imposing-a-judicial-control-on-the-safe-state-of-origin-designation-the-c-75824-and-c-75924-judgment-1-august-2025
https://www.governo.it/it/articolo/decisione-della-corte-di-giustizia-ue-merito-ai-paesi-sicuri-la-nota-di-palazzo-chigi/29389
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Le Pacte européen : des règles de procédure au 

filtrage, en passant par la directive « force majeure 

» et le règlement sur le retour 

À partir de juin 2026, le Pacte européen entrera en 
vigueur, permettant l'application de diverses 
dispositions contenues dans les 10 actes législatifs 
qu'il introduit. Compte tenu de la transposition 
générale des directives sur l'asile – Qualification (UE 
2024/1347) et Procédures (UE 2024/1348) – en 
réglementations plus « contraignantes », et donc de 
la limitation de l'autonomie des États membres dans 
leur transposition, le Pacte européen apporterait de 
nouvelles évolutions en matière d'accès au droit 
d'asile, qui risquent d’entraîner une véritable érosion 
des droits des personnes réfugiées. 

Premièrement, la possibilité de considérer un pays 
d'origine comme sûr malgré l'existence d'exceptions, 
tant de nature territoriale que concernant certaines 
catégories de personnes – et donc l'élargissement du 
nombre de pays d'origine potentiellement sûrs et du 
nombre de personnes pouvant être orientées vers 
des procédures accélérées moins protectrices à la 
frontière. Deuxièmement, l'introduction d'un 
nouveau « critère » pour orienter les personnes vers 
ces procédures, à savoir le « taux de reconnaissance 
de 20 % de la protection internationale pour les 
personnes provenant d'un pays donné ». Comme on 
le sait, les taux de reconnaissance en première 
instance sont souvent faibles, car la plupart des 
batailles se livrent ensuite en appel, c'est-à-dire 

devant les tribunaux. En outre, ce critère ne semblait 
en aucun cas prendre en compte la sûreté d'un pays 
d'origine, notament en raison du décalage entre les 
demandes d'asile « non reconnues » et la soumission 
de celles « concernées » par le même mécanisme.  

En outre, dans sa proposition de règlement sur le 
retour, le pacte a introduit un lien de plus en plus 
contraignant entre le refus d'asile et l'urgence du 
retour des personnes « exclues de toute forme de 
protection », qui s'est concrétisé par la pratique de la 
détention continue depuis l'arrivée jusqu'à 
l’expulsion du territoire italien.  

Le lien étroit entre les procédures frontalières 
prévues dans le nouveau règlement sur le filtrage 
(2024/1356) et la proposition de règlement sur le 
retour a été encore souligné dans la communication 
de la Commission européenne sur « l'état 
d'avancement de la mise en œuvre du pacte sur la 
migration et l'asile » du 11 juin 2025, un an après son 
adoption et son entrée en vigueur. Dans le « volet 2 » 
– intitulé « Un nouveau système de gestion des 
migrations aux frontières extérieures de l'UE », la 
Commission a fait directement référence à la création 
de nouveaux « centres polyvalents, qui combinent les 
procédures de contrôle, d'asile et de retour aux 
frontières », à définir avec le soutien des agences 
EUAA et Frontex, et a donné aux États membres 
jusqu'à avril 2026 pour communiquer les lieux où les 
nouvelles procédures frontalières seraient mises en 
œuvre. 

Photo : Manifestation devant le 
centre de détention de Gjäder, en 

Albanie Alessandro Murtas 

https://epthinktank.eu/2025/01/30/implementation-of-the-eu-pact-on-migration-and-asylum/
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1347/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1348/oj/eng
https://eumigrationlawblog.eu/the-asylum-procedure-regulation-and-the-erosion-of-refugees-rights/
https://eumigrationlawblog.eu/the-asylum-procedure-regulation-and-the-erosion-of-refugees-rights/
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1356/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52025PC0101
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52025PC0101
https://home-affairs.ec.europa.eu/state-play-implementation-pact-migration-and-asylum_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/state-play-implementation-pact-migration-and-asylum_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/state-play-implementation-pact-migration-and-asylum_en
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L'introduction de ces nouveaux « centres 
polyvalents » ouvre une nouvelle marge de 
manœuvre aux gouvernements, qui peuvent ainsi 
restreindre davantage l'accès à l'asile, l'accès effectif 
des personnes détenues à l'information, à la 
communication avec le monde extérieur et, par 
conséquent, à l'exercice de leur droit de défense, 
violant ainsi les droits des personnes en migration. 
Elle constitue d’autre part un nouveau terrain de 
lutte, tant sur le plan juridique que politique. 

La Commission européenne elle-même semble 
consciente de la prolifération possible des batailles 
juridiques autour des nouvelles procédures de 
contrôle aux frontières, de l'accès (ou du manque 
d'accès) à l'asile et des retours, et identifie la « 
coopération nécessaire avec les autorités judiciaires 
» comme un élément indispensable à leur mise en 
œuvre. 

La Sicile, à nouveau laboratoire : vers de nouveaux 

litiges et de nouvelles luttes ? 

Comme par le passé, la Sicile aurait été choisie 
comme terrain d'essai pour les nouvelles procédures 
frontalières prévues par le pacte, notamment les 
contrôles d'identité, la collecte de données 
biométriques et le soutien coordonné aux retours, 
Frontex jouant un rôle central. Entre le 13 et le 24 
août, l'agence Frontex s’est rendu sur l'île de 
Lampedusa pour tester une nouvelle « boîte à outils 
de contrôle » sur 240 personnes qui viennent 
d'arriver par la mer. À ce jour, aucune information 
n'est disponible sur la nature de cet outil, et il est 
donc trop tôt pour évaluer l'impact qu'il aura, ainsi 
que les autres mesures introduites par le pacte, sur 
les personnes qui ont survécu à la traversée de la 
Méditerranée et sur les demandeurs d'asile. Nous 
savons que les procédures accélérées à la frontière 
ont tendance à compromettre les garanties 

accordées aux demandeur.euses d'asile et à les vider 
davantage de leur contenu, et nous imaginons que les 
nouvelles mesures introduites par le pacte 
chercheront à avoir exactement le même effet.  

Pourtant, l'héritage des batailles juridiques menées 
ces dernières années aux niveaux local, national et 
européen existe et ne peut être effacé. Le pouvoir 
judiciaire a de facto bloqué des projets politiques 
illégitimes, dans l'exercice simple, honnête et 
courageux de ses prérogatives. Les juges qui, 
s'exprimant les uns après les autres pour invalider les 
détentions et ordonner la libération des 
demandeur.euses d'asile, l'ont fait en se référant à un 
cadre de protection existant aux niveaux 
constitutionnel, européen et international. Nous 
sommes bien conscient.es des ambiguïtés et savons 
qu'il n'est pas approprié de l'idéaliser, mais nous 
estimons nécessaire de reconnaître que, si l'objectif 
est de protéger les personnes en migration, leurs 
désirs, leurs attentes et leurs droits, et de continuer à 
contester devant les tribunaux les politiques qui les 
compromettent, les criminalisent et les rabaissent, 
les batailles juridiques continueront à jouer un rôle 
important dans leur protection. S'il est difficile 
d'imaginer quelle forme prendront ces batailles, nous 
nous attendons à ce qu'elles continuent de se 
multiplier.  

Il sera important que la société civile continue de 
surveiller la mise en œuvre du Pacte et de s'engager 
auprès des personnes détenues et expulsées de force, 
en dénonçant la violence et les violations auxquelles 
elles sont exposées. Seules ces alliances et ces 
dialogues peuvent alimenter la contestation des 
politiques de gestion des frontières et de l'asile, de 
plus en plus discriminatoires, racialisées, violentes et 
déshumanisantes.  

Chiara Denaro, Sicily Monitoring Project 

 

UN SURVIVANT TRADUIT L'ITALIE DEVANT LA COUR EUROPEENNE DES DROITS DE L'HOMME 

APRES L'ECHEC DE LA REMISE DU TORTIONNAIRE LIBYEN ELMASRY A LA CPI 

Pour la première fois, la Cour européenne des droits 
de l'homme examinera le refus d'un État de livrer un 
suspect recherché par la Cour pénale internationale 
(CPI). Un survivant subsaharien de torture en Libye a 
déposé une plainte contre l'Italie pour ne pas avoir 
coopéré avec la CPI et mené sa propre enquête sur 
les crimes d'Osama Elmasry Njeem (également connu 
sous le nom d'Almasri), un haut commandant de la 
soi-disant Force spéciale de dissuasion (« Al-Radaa ») 
qui supervisait les sites de détention où des 

Libyen.nes ainsi que des migrant.es et des réfugié.es 
étaient soumis.es à la torture, au travail forcé et à des 
violences sexuelles. 

Représenté par une équipe juridique dirigée par 
Chantal Meloni et Andrea Saccucci, avec le soutien du 
Centre européen pour les droits constitutionnels et 
humains (ECCHR) et de Refugees in Libya (RiL), le 
survivant fait valoir dans sa plainte que l'Italie a violé 
ses obligations procédurales en vertu des articles 2 et 

https://www.infomigrants.net/en/post/67877/lampedusa-becomes-testing-ground-for-eus-new-migration-management-system
https://euaa.europa.eu/news-events/frontex-euaa-europol-and-italy-pilot-new-screening-process-lampedusa
https://euaa.europa.eu/news-events/frontex-euaa-europol-and-italy-pilot-new-screening-process-lampedusa
https://www.ecchr.eu/pressemitteilung/italy-to-answer-to-european-court-of-human-rights-after-failure-to-surrender-suspected-libyan-torturer-to-the-icc/
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3 de la CEDH, à savoir son devoir de coopérer avec les 
mécanismes judiciaires internationaux et de mener 
des enquêtes efficaces sur les violations du droit à la 
vie et l'interdiction de la torture. Après un examen 
préliminaire, la Cour européenne a officiellement 
enregistré la demande et va maintenant examiner 
l'affaire. 

En janvier 2025, les autorités italiennes ont arrêté 
Elmasry à Turin sur la base d'un mandat d'arrêt 
délivré par la CPI pour crimes contre l'humanité et 
crimes de guerre. En raison du manquement du 
ministre de la Justice à ses obligations de coopération 
en vertu du droit italien et du Statut de la CPI, la Cour 
d'appel de Rome a ordonné la libération d'Elmasry et 
le suspect a été rapidement transféré en Libye à bord 
d'un avion appartenant à l'État italien. « En libérant 
Almasri, l'Italie a fait obstruction à la justice et a privé 
les victimes de toute perspective de responsabilité », 
déclare Chantal Meloni. Cette affaire demande donc 
à la Cour européenne d'affirmer que la coopération 
avec la justice internationale n'est pas facultative, 
mais constitue une obligation en matière de droits 
humains. 

Le requérant avait été intercepté en mer par les soi-
disant garde-côtes libyens, financés par l'UE et l'Italie, 
et détenu sous le commandement d'Elmasry à la base 
aérienne de Mitiga. Sa plainte à Strasbourg vise à 
faire reconnaître que le comportement de l'Italie a 
privé les victimes de leur droit à la justice. « L'Italie et 
la Libye doivent mettre fin à leur collaboration 
meurtrière », déclare un porte-parole de Refugees in 
Libya. « En libérant Almasri, le gouvernement italien 
a une nouvelle fois victimisé les survivant.es. » 

La CPI enquête depuis 2011 sur les crimes commis en 
Libye, notamment contre les migrant.es et les 

réfugié.es qui s'y trouvent. Pourtant, comme le 
soulignent l'ECCHR et RiL, ces enquêtes n'ont jusqu'à 
présent pas abordé le rôle des acteurs européens 
dont la coopération avec les autorités libyennes 
permet de tels crimes. Le 17 octobre 2025, la 
Chambre préliminaire I de la CPI a jugé l'Italie en 
défaut de coopération au titre du Statut de Rome 
pour ne pas avoir remis Elmasry, soulignant la gravité 
de la violation commise par l'État, désormais 
également devant la CEDH. 

La décision de la CPI est intervenue la même semaine 
où le Parlement italien a voté le renouvellement du 
protocole d'accord entre l'Italie et la Libye, malgré 
l'opposition parlementaire et une campagne menée 
par la société civile et les survivant. es pour 
demander la fin de cette coopération. Le Parlement 
allemand a également prolongé sa participation à la 
mission navale IRINI de l'UE, en supprimant une 
clause qui interdisait la formation de la soi-disant 
garde côtière libyenne. Ces deux événements 
rappellent que les politiques européennes de 
contrôle des migrations restent profondément liées à 
l'industrie libyenne de la détention criminelle. 

L'affaire de Strasbourg permettra de tester dans 
quelle mesure les tribunaux européens sont prêts à 
faire respecter l'obligation des États de coopérer avec 
la justice internationale. Dans le même temps, le 
refus de l'Italie de livrer ou d'enquêter sur Elmasry 
met en évidence un manque plus général de 
responsabilité, auquel la CPI doit également faire face 
en examinant le rôle des responsables de l'UE et des 
États membres dans les crimes commis contre les 
migrant.es et les réfugié.es en Libye et en 
Méditerranée. 

Allison West, ECCHR 

Photo : David Yambio, qui a été maltraité 
par Osama Elmasry Njeem, suspect libyen 
devant la CPI, montre une photo de 
Naima Jamal, une femme éthiopienne qui 
aurait été kidnappée et torturée par des 
trafiquants en Libye, lors d'une 
conférence de presse avec d'autres 
migrant.es qui auraient été maltraité.es, 
au Parlement à Rome, en Italie, le 29 
janvier 2025. REUTERS/Remo Casilli 

https://www.justsecurity.org/107175/italy-libya-icc-cooperation-elmasry-arrest/
https://www.justsecurity.org/107175/italy-libya-icc-cooperation-elmasry-arrest/
https://www.icc-cpi.int/court-record/icc-01/11-163-red2
https://www.ecchr.eu/fileadmin/250613_ECCHR_PP_ICC_EN.pdf
https://www.ecchr.eu/fileadmin/250613_ECCHR_PP_ICC_EN.pdf
https://www.icc-cpi.int/court-record/icc-01/11-209
https://www.icc-cpi.int/court-record/icc-01/11-209
https://www.infomigrants.net/en/post/67578/italys-ruling-coalition-opposition-clash-over-libya-memorandum
https://www.refugeesinlibya.org/post/18th-of-october-call-for-manifestation-in-rome
https://www.refugeesinlibya.org/post/18th-of-october-call-for-manifestation-in-rome
https://www.ecchr.eu/en/case/interceptions-of-migrants-and-refugees-at-sea/
https://www.ecchr.eu/en/case/interceptions-of-migrants-and-refugees-at-sea/
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CRIMINALISATION 
DE L'ENFER A L'ENFER : DES JEUNES SOUDANAIS CRIMINALISES DANS LES PRISONS 

GRECQUES 

Fuir la guerre, affronter la prison 

Imaginez que vous fuyez une zone de guerre, que 
vous risquiez votre vie en traversant des déserts et la 
Méditerranée, pour finir derrière les barreaux parce 
que vous avez essayé de survivre. Plus de 200 
adolescents et jeunes hommes soudanais sont 
emprisonnés en Grèce, de Crète à Volos, Avlona et 
Malandrino. Leur crime ? Avoir piloté un bateau, 
détenu un GPS ou aidé d'autres personnes à traverser 
la mer – des actes de survie désormais considérés 
comme des infractions graves. La plupart étaient 
mineurs ou à peine majeurs au moment de leur 
arrestation. 

La dévastation du Soudan 

Depuis avril 2023, le Soudan est en proie à un conflit 
entre les forces armées soudanaises et les forces de 
soutien rapide, qui a déplacé plus de 10 millions de 
personnes. Des villes comme Khartoum, Omdurman 
et El Geneina sont en ruines. Les jeunes hommes sont 
confrontés au recrutement forcé, à la violence et à 
l'effondrement économique. Pour beaucoup, fuir 
n'était pas un choix : c'était le seul moyen de survivre. 

Une survie criminalisée 

Les lois grecques contre le trafic de personnes 
prévoient des peines pouvant aller jusqu'à 25 ans 
d'emprisonnement par personne transportée. Un 
jeune de 17 ans qui prend la barre d'un canot 
pneumatique peut être condamné à plusieurs 
décennies de prison. Les procès sont souvent brefs, 
avec un accès limité à la traduction, peu de défense 
et une présomption automatique de culpabilité. Plus 

de 2 300 migrant.es en Grèce, dont de nombreux 
mineurs soudanais, font l'objet de telles accusations. 

  

La vie derrière les barreaux 

À l'intérieur de la prison, l'isolement, la peur et 
l'incertitude dominent. Mustafa, un activiste 
soudanais en Grèce, explique : « Les parents envoient 
de l'argent ou des lettres, mais la communication est 
sporadique. Beaucoup de jeunes hommes sont seuls ; 
les familles se sentent impuissantes. » 

La campagne #FreeTheBoys 

Des avocat.es, des militant.es et des communautés 
diasporiques à travers l'Europe se sont mobilisé.es 
pour demander la libération des détenus et une 
réforme juridique. Certains procès en Crète ont 
abouti à des acquittements, mais de nombreux 
jeunes sont toujours condamnés à de longues peines. 
Ces poursuites violent la Convention de Genève, qui 
protège les réfugié.es contre les sanctions pour 
entrée irrégulière lorsqu'ils fuient la persécution. 

Un appel à la dignité 

Les histoires de Bada, Mousab, Suleman et Chol sont 
plus que des tragédies individuelles : elles mettent en 
évidence une crise morale en Europe. Ces jeunes 
exigent la reconnaissance de leur humanité. La 
campagne exhorte l'Europe à choisir la dignité plutôt 
que la peur, et la justice plutôt que la punition. 

 

 

 

PLUS D'INFORMATIONS 

https://migration-
control.info/en/blog/from-hell-to-
hell/ 
https://decriminalize.eu/  
 

Ibrahim Izzeldeen, Sudan Uprising 

 

https://migration-control.info/en/blog/from-hell-to-hell/
https://migration-control.info/en/blog/from-hell-to-hell/
https://migration-control.info/en/blog/from-hell-to-hell/
https://decriminalize.eu/
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CONTRAINTS DE DISPARAITRE 
AU BORD DE LA MER : CHRONIQUES DE MORTS ET DE DISPARITIONS 

Cette section documente les décès et les disparitions survenus en Méditerranée centrale, tout en reconnaissant 
que d'innombrables naufrages restent invisibles, des bateaux qui ont disparu sans laisser de traces. Derrière 

chaque chiffre se cache un nom, une histoire et une famille déchirée par le régime frontalier. Cette section 
témoigne des pertes et des disparitions, conservant ainsi une trace collective de la responsabilité contre l'oubli.

  

JUILLET 2025 

7 juillet Trois corps ont été retrouvés le dimanche 6 juillet 2025, à environ trois kilomètres à l'intérieur des 
eaux territoriales au large du village de Zureik, près de Misratah, en Libye (presse) 

10 juillet Une personne disparue en Méditerranée centrale 37 personnes, qui avaient fui Tobrouk en Libye, 
ont contacté Alarm Phone alors qu'elles étaient en détresse en mer. Elles dérivaient dans la zone 

SAR égyptienne. Elles ont finalement été secourues par un navire marchand. Cependant, une 
personne est tombée à la mer et s’est noyée (Alarm Phone) 

11 juillet Un bateau transportant 63 migrant.es a quitté Sfax, en Tunisie, le 8 juillet et a dérivé après avoir 
épuisé son carburant. Frontex a repéré le navire le 11 juillet et a alerté les autorités européennes 
et tunisiennes. Lorsque les garde-côtes tunisiens et italiens sont arrivés, plusieurs migrant.es ont 

sauté à la mer pour éviter d'être ramené.es en Tunisie. Cinq personnes se sont noyées ou ont 
disparu, 33 ont été interceptées et expulsées, et 27 ont atteint Lampedusa vivantes (Maldusa). 

24 juillet 10 migrant.es ont été secouru.es par les garde-côtes libyens au large de Tobrouk, en Libye. Selon 
les survivant.es, le bateau transportait 81 personnes à son bord. 18 corps ont également été 

repêchés (presse). 

29 juillet Le 28 juillet, Sea-Watch a repéré un bateau en détresse et a alerté les autorités. Le lendemain, le 
bateau a chaviré lors d'une opération de sauvetage menée par un navire marchand. Selon les 

survivant.es, deux enfants sont morts et une personne est portée disparue (Sea Watch). 

31 juillet NADIR a localisé un bateau présentant un risque élevé de naufrage, après avoir été informé par 
l'avion de Sea-Watch. Les survivants ont rapporté que plus d'une douzaine de personnes étaient 

tombées à l'eau et qu'ils avaient vu une personne se noyer. Quelques heures plus tard, l'équipage 
du NADIR a pu secourir 12 autres survivants. 3 personnes seraient toujours portées disparues 

(Nadir). 

AOÛT 2025 

8 août  Trois personnes voyageant sur un bateau à la dérive près de Lampedusa ont disparu. Après un 
long et épuisant voyage en mer, les trois personnes se sont jetées à l'eau dans l'espoir d'atteindre 
un bateau lointain. Deux Guinéens et un mineur camerounais se sont noyés (Angela Caponnetto). 

13 août Deux bateaux ont chaviré le 13 août, à 14 miles au large de Lampedusa. Les garde-côtes italiens 
ont secouru 61 personnes. 20 personnes sont toujours portées disparues et 27 ont perdu la vie, 

leurs corps ayant été repêchés plus tard en mer (presse). 

20 août Alarm Phone a été alerté de la présence de 32 personnes en détresse dans la zone SAR 
égyptienne. Le lendemain, Alarm Phone a appris que leur bateau avait fait naufrage. Les autorités 

ont informé Alarm Phone qu'elles menaient des recherches, mais toutes les personnes sont 
toujours portées disparues (Alarm Phone). 

23 août Le voilier NADIR, exploité par l'organisation RESQSHIP, a secouru 65 personnes à bord d'un canot 
pneumatique surchargé et inondé en Méditerranée centrale après avoir reçu une alerte d'Alarm 

Phone. Au cours de l'évacuation, les corps de trois sœurs âgées de 9, 11 et 17 ans ont été 
découvert, qui s'étaient noyées dans l'eau à l'intérieur du bateau. Une autre personne est portée 

disparue (ResQship). 

30 août Alarm Phone a été alerté au sujet d'un groupe de 47 personnes qui avaient fui Sfax, en Tunisie, et 
qui aurait fait naufrage tôt le matin du 30 août (Alarm Phone). 

 

 

https://libya24.tv/2025/07/07/7924/
https://x.com/alarm_phone/status/1943191867362881627
https://www.maldusa.org/l/scomparsi-in-mare-la-complicita-dellitalia-nellintercettazione-tunisina-dell11-luglio/
https://www.eanlibya.com/%D9%85%D8%A3%D8%B3%D8%A7%D8%A9-%D9%87%D8%AC%D8%B1%D8%A9-%D9%82%D8%A8%D8%A7%D9%84%D8%A9-%D8%B3%D9%88%D8%A7%D8%AD%D9%84-%D9%84%D9%8A%D8%A8%D9%8A%D8%A7-6-%D9%86%D8%A7%D8%AC%D9%8A%D9%86-%D9%88%D8%B9/
https://x.com/seawatch_intl/status/1950456856180134094?t=EqZa6UN8l2BEPZmB1i8TmA&s=09
https://bsky.app/profile/resqship.bsky.social/post/3lvbro52e6k2z
https://x.com/AngiKappa/status/1953729374315835805?t=bOhQlati_403RC5985cymg&s=09
https://www.agrigentonotizie.it/cronaca/lampedusa-barcone-ribalta-morti-superstiti-13-agosto-2025.html
https://x.com/alarm_phone/status/1958507666663198792?t=poCoSgfOcLSI9kuc3DEkEw&s=19
https://resqship.org/en/three-sisters-drown/
https://x.com/alarm_phone/status/1961720387718336819?t=YfPF4MfdH-jB_WN8oa7tIA&s=09
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SEPTEMBRE 2025 

 

1er septembre Alarm Phone a signalé un bateau en détresse se dirigeant vers la Crète. 34 personnes se 
trouvaient à bord du bateau et ont été secourues par un navire marchand, l'ANATOLIA. 

Cependant, une personne est toujours portée disparue (Alarm Phone). 

2 septembre Un homme a été retrouvé mort lors du sauvetage par les garde-côtes italiens d'un 
bateau de 10 mètres transportant au total 51 migrant.es. L'homme serait mort après 

avoir inhalé des hydrocarbures (presse).  

41 personnes ont été bloquées en mer pendant 6 jours à bord du navire marchand 
Maridive 208 et aucun pays européen n'est intervenu. Le 2 septembre, l'équipage de 

l'Aurora les a secourues. Sept personnes sont désormais portées disparues (Sea 
Watch). 

8 septembre Environ 80 personnes ont été ramenées en Libye et transportées d'urgence à l'hôpital 
de Surman après le naufrage de leur bateau au large de Sabratha (presse, Alarm 

Phone). 

13 septembre Environ 60 personnes se sont noyées au large de la Libye. Un bateau transportant 74 
personnes aurait chaviré au large de Tobrouk. Les passager.ères étaient pour la plupart 
des réfugié.es soudanais.es. Seules 13 personnes ont survécu et un corps a été repêché 

(Alarm Phone, HCR Libye). 

16 septembre Un bateau transportant 75 réfugié.es soudanais.es a pris feu au large des côtes 
libyennes le 14 septembre. Au moins 50 personnes ont perdu la vie et 24 ont survécu 
au naufrage (OIM). Une femme est morte lors du naufrage d'un bateau en fer à 83 km 

au large de Lampedusa (Sea Watch). 

 

 

OCTOBRE 2025 

 

10 octobre        Au cours de la semaine dernière, les autorités libyennes ont mené une enquête côtière 
s'étendant de Zuwara à Ras Ajdir, où les dépouilles d'au moins quinze réfugié.es ont été 

découverts. Trois corps ont été retrouvés à Mellitah et douze à Zuwara (Réfugiés en 
Libye). 

17 octobre         Le 16 octobre, un bateau a chaviré dans la zone SAR maltaise à 50 miles de Lampedusa. 
11 personnes ont été secourues à Lampedusa par les garde-côtes italiens, 39 personnes 
sont portées disparues et un corps a été retrouvé. Les personnes avaient quitté Sfax, en 

Tunisie (Refugees in Libya, Alarm phone). 

19 octobre         Secourues à 16 miles de Lampedusa, deux personnes ont été retrouvée sans vie et 
quatorze ont été hospitalisées dans un état grave, apparemment en raison d'une 

intoxication aux hydrocarbures (Mediterranea). 

23 octobre   Au moins 40 migrant.es sont morts au large des côtes tunisiennes dans un naufrage 
(presse). 

28 octobre         Un naufrage au large de Sabratha a causé la mort de 18 personnes qui fuyaient les 
horreurs en Libye pour rejoindre l'Europe (Réfugiés en Libye).  

Seabird, l'avion de Sea-Watch, a repéré un bateau en bois. Les personnes ont été 
secourues par les garde-côtes italiens. Pour quatre d'entre elles, cependant, les secours 

sont arrivés trop tard. Elles ont été retrouvées mortes asphyxiées sous le pont (Sea 
Watch). 

https://x.com/alarm_phone/status/1962571471731011718
https://www.ansa.it/sicilia/notizie/2025/09/02/soccorso-un-barcone-a-bordo-51-migranti-e-un-cadavere_1f7d9281-bcfc-4284-b9d0-b48d431e0ee0.html#:~:text=Il%20cadavere%20di%20un%20bengalese,morto%20per%20inalazione%20di%20idrocarburi
https://x.com/seawatch_intl/status/1962896275700859148
https://x.com/Lyobserver/status/1964999640019079432
https://x.com/Lyobserver/status/1964999640019079432
https://x.com/Lyobserver/status/1964999640019079432
https://x.com/alarm_phone/status/1968390993251811741?t=pY1mmshUNmaM6QVoSASlKg&s=09
https://x.com/unhcrlibya/status/1968344775863791988?s=46&t=S8dkPG2ArAxYJUaBwonT9A
https://x.com/IOMSpokesperson/status/1967947943018906026?t=P_c5HZm1AqWzZ0mcn0BGHA&s=09
https://bsky.app/profile/en.sea-watch.org/post/3lyxetnilcr2y
https://x.com/RefugeesinLibya/status/1977635179016368588?t=nz7Ot39o-K3mc-W6ISKemA&s=19
https://x.com/RefugeesinLibya/status/1977635179016368588?t=nz7Ot39o-K3mc-W6ISKemA&s=19
https://x.com/RefugeesTunisia/status/1968578435770355859
https://x.com/alarm_phone/status/1979233306030870597?t=qvGmo2ycsPfft_l6g7wjUg&s=19
https://x.com/RescueMed/status/1979965877081583953?t=34Dm-ow_YJMMiXcpqCw22w&s=19
https://www.ilpost.it/2025/10/23/naufragio-tunisia-40-migranti-morti/
https://www.instagram.com/p/DQWDjfiDOKB/?igsh=cGh2Z2kybWkzMWM2
https://x.com/SeaWatchItaly/status/1984260129660043338?t=-1oHVrxR2Ue-QQ_e9lNc1A&s=19
https://x.com/SeaWatchItaly/status/1984260129660043338?t=-1oHVrxR2Ue-QQ_e9lNc1A&s=19


15 

 

RAPPORTS 
60 ATTAQUES LIBYENNES EN MER ALORS QUE L'UE DEROULE LE TAPIS ROUGE POUR LES 

MILICES, SELON DE NOUVELLES DONNEES 

 

Un nouveau rapport de l'organisation de recherche et 
de sauvetage Sea-Watch recense 60 incidents 
violents commis par des milices libyennes, telles que 
les soi-disant garde-côtes libyens, contre des 
migrants ainsi que des acteurs civils et des États 
membres de l'UE en mer depuis 2016. 54 des 
incidents recensés ont été commis par les soi-disant 
garde-côtes libyens. Pour la première fois, cette 
étude rassemble un ensemble significatif de données 

sur les incidents de violence commis en Méditerranée 
par des acteurs libyens. Le document a été publié 
quelques jours seulement avant que les délégations 
de l'est et de l'ouest de la Libye ne soient accueillies 
au siège de Frontex à Varsovie et à la Commission 
européenne à Bruxelles.  

LIEN - https://sea-watch.org/en/60-libyan-attacks-
at-sea-as-eu-rolls-out-red-carpet-for-militias/  

 

122 FONCTIONNAIRES EUROPEENS SOUPÇONNES DE CRIMES CONTRE L'HUMANITE A 

L'ENCONTRE DE « MIGRANTS »  

L'enquête porte sur les crimes contre l'humanité 
commis à l'encontre de personnes en déplacement 
sur la route de la Méditerranée centrale entre 2014 
et 2019, où plus de 25 000 personnes se sont noyées 
et 150 000 autres ont été enlevées, torturées et 
réduites en esclavage en Libye dans le cadre des 
politiques frontalières soutenues par l'UE. Elle 
souligne que la mise en place de deux stratégies de 
dissuasion clés, à savoir la fin de l'opération italienne 
Mare Nostrum, qui a provoqué des noyades massives, 
et les accords de coopération entre l'UE et la Libye 
permettant les retours forcés, constituent des actes 
délibérés de meurtre, de déportation et d'esclavage. 
Soutenue par de nombreuses preuves, l'affaire a été 
admise par la CPI (Cour pénale internationale) en 
2020 dans le cadre de la situation en Libye. Une 
mission d'enquête des Nations unies menée en 2023 
a confirmé la complicité de l'UE, mais le procureur de 

la CPI n'a pris aucune mesure concrète. L'enquête 
vise désormais à obtenir une enquête approfondie de 
la CPI sur les rôles et les responsabilités de 122 
fonctionnaires de l'UE et des États membres 
impliqués dans ces crimes en cours. 

LIEN - https://crimesagainsthumanity.eu/  

Photo : Sea Watch 

https://sea-watch.org/en/60-libyan-attacks-at-sea-as-eu-rolls-out-red-carpet-for-militias/
https://sea-watch.org/en/60-libyan-attacks-at-sea-as-eu-rolls-out-red-carpet-for-militias/
https://crimesagainsthumanity.eu/
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AMPLIFIER LES VOIX 
UNFAIR 2.0 - MANIFESTATIONS A GENEVE, AGADEZ ET LE « LIVRE DE LA HONTE » 

« Ce livre est né de la rage, du chagrin et du refus de 
rester silencieux. Il est né de la trahison dont nous 
avons été témoins et que nous avons vécue, non 
seulement de la part des milices, des trafiquants et 
des gouvernements, mais aussi de la part de 
l'institution même qui prétendait être là pour offrir 
une protection : le Haut Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR). (...) La campagne 
UNFAIR a cherché à montrer comment le HCR a non 
seulement échoué à protéger, mais a aussi 
activement collaboré avec le régime frontalier 
européen qui finance, gère et militarise le 
confinement. Ce Livre de la honte fait partie de cette 
campagne. (...). Il n'est pas rédigé dans un langage 
poli et diplomatique. Il dit ce qui doit être dit, par ceux 
qui ont été ignorés pendant trop longtemps. (...) Qu'il 
soit une arme, un témoignage, un feu. Qu'il brûle le 
silence. Et qu'il prépare le terrain pour que quelque 
chose de juste puisse pousser. » 

Ces mots forts sont tirés de l'introduction du « Livre 
de la honte » qui a été présenté pour la première fois 
par Refugees in Libya le 12 septembre 2025 lors d'une 
conférence de presse devant le siège du HCR. Basé 
sur des centaines de témoignages personnels, il 
dénonce les pratiques abusives de cette agence en 
Libye, en Tunisie et au Niger. 

 

Photo : Manifestation à Genève, 
organisée par Refugees in Libya 

Photo : Manifestation à Genève 

https://www.refugeesinlibya.org/book-of-shame
https://www.refugeesinlibya.org/book-of-shame
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Une connexion en direct a été organisée au même 
moment à Agadez, où plusieurs centaines de 
réfugié.es ont protesté contre le traitement réservé 
par le HCR, afin d'amplifier leurs voix. Dix jours 
auparavant, un manifeste commun avait été publié 
pour exprimer leur unité et formuler des 
revendications concrètes : « Nous sommes des 
réfugié.es en Libye, des réfugié.es en Tunisie et des 
réfugié.es au Niger, trois mouvements de réfugié.es 
auto-organisés qui revendiquent leurs droits humains 
fondamentaux et luttent contre les injustices subies 
dans le traitement réservé par le HCR. (...) Voici nos 
revendications auprès du HCR : reconnaissance, 
dénonciation des abus, amélioration des services, 
respect et transparence... ». 

Le 12 septembre, le personnel du HCR à Genève a 
finalement proposé une rencontre en face à face avec 
une délégation de Refugees in Libya. Lors de cette 
discussion, les représentants se sont montrés 
autocritiques, disposés à améliorer les services aux 
réfugiés, tout en se plaignant des coupes budgétaires 
imposées à leur agence et de leur manque de 
ressources. Il faudra suivre cela sur le terrain pour 
voir si des changements auront lieu ou si ces 
déclarations n'étaient que des paroles en l'air. 

Le lendemain, le 13 septembre, une petite 
manifestation a débuté devant le siège de l'OIM, une 

agence de contrôle des migrations encore plus 
répressive. Le cortège est passé près de la « chaise 
cassée », où se tenait une mobilisation pour Gaza. 
Dans un élan de solidarité mutuelle, plusieurs 
militantes se sont joints à la manifestation, qui s'est 
terminée devant le bâtiment du HCR par une autre 
manifestation avec des banderoles et des discours 
pour amplifier les revendications. 

Hagen Kopp, Alarm Phone Hanau 

 

INFORMATIONS GENERALES 

https://www.refugeesinlibya.org/from-tripoli-to-
geneva-2 

 

Photo : Manifestation de réfugié.es au Niger dans le camp d'Agadez, le 12 septembre 2025 

Photo : Manifestation à Genève 

https://www.refugeesinlibya.org/post/manifesto-unfair-campaign
https://www.refugeesinlibya.org/from-tripoli-to-geneva-2
https://www.refugeesinlibya.org/from-tripoli-to-geneva-2
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« C'EST UN ACCORD MORTEL ! »   

Journées d'action à Rome contre le protocole d'accord signé entre la Libye et l’Italie  

Le 18 octobre 2025, une manifestation a culminé avec une performance impressionnante organisée par les membres 
et les camarades de Refugees in Libya. La « scène des survivant.es » a été le point culminant de cinq jours d'actions 
dans la capitale italienne pour mobiliser contre l'accord. 

La mobilisation a débuté par une conférence de 
presse le 14 octobre au Parlement, le jour même où 
les partis d'opposition ont présenté une résolution 
contre la prolongation du protocole d'accord. Les 
intervenants de TAI (Tavolo Asilo), Amnesty Italie, 
Open Arms et Refugees in Libya (RiL) ont été soutenus 
par Elly Schlein, la dirigeante du PD (Partito 
Democratico). 

Le 15 octobre, un débat politique a eu lieu sur les 
perspectives contre l'externalisation et la 
brutalisation du régime frontalier. L'événement 
organisé au centre social ESC a été introduit par une 
promesse : « Nous avons commis des erreurs, mais 
une chose que nous ne devons jamais faire est 
d'abandonner l'idée de changer le monde pour le 
mieux. » En conséquence, plusieurs groupes de travail 
ont rediscuté des perspectives à moyen terme avec 
Refugees in Libya. 

Le 16 octobre, les luttes des femmes ont été au centre 
d'un autre événement organisé à l'université, 
principalement par la clinique juridique de 

l'Université de Romme. Intitulé « No deal on women's 
bodies: stories of resistance from Libya » (Pas de 
compromis sur le corps des femmes : récits de 
résistance en Libye), cet événement a permis aux 
acteurs institutionnels engagés dans la défense des 
droits des femmes d'entrer en contact et de se 
confronter aux expériences vécues sur le terrain par 
les femmes de RiL. Le même soir, le film 
documentaire « The years we have been nowhere » 
(Les années où nous n'étions nulle part) a été 
présenté dans les locaux de l'association anti-mafia 
Libera. 

La journée du 17 octobre a débuté par des actions 
publiques dans le centre touristique de la ville : une 
grande banderole « Stop MoU » des organisations de 
la flotte civile a été déployée près des fontaines de la 
Piazza Navona, tandis que les militant.es et les 
sympathisant.es de RiL portaient des gilets de 
sauvetage arborant des slogans contre l'accord 
criminel. La banderole a ensuite été accrochée devant 
le Colisée. 

Photo : Manifestation sur la Piazza Navona, le 17 octobre  
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En début de soirée, une commémoration a eu lieu 
devant la basilique S.Croce. Ce rassemblement fort, 
soutenu par Spin time lab , s'est terminé par une 
prière interreligieuse d'un imam et d'un prêtre.  

 

La matinée du 18 octobre a débuté par une projection 
et un débat sur les refoulements et les abus dans les 
centres de détention libyens, basés sur les 
reconstitutions de Forensic Architecture et Liminal. 

En début d'après-midi, environ 400 participant.es ont 
répondu à l'appel à la manifestation centrale sur la 
Piazza Vidoni et ont été accueillis par les membres de 
RiL sur la scène annoncée des survivants. Au cours 
des deux heures qui ont suivi, une cinquantaine de 
témoins - hommes, femmes et enfants - sont montés 
collectivement sur scène pour témoigner de leurs 

souffrances et de leurs luttes en Libye. Dans un 
mélange impressionnant de performances et 
d'histoires personnelles, les voix fortes de l'auto-
organisation ont résonné sur toute la place. Cet 
événement unique a été complété par un tribunal 
chargé d'accuser, de nommer et d'afficher des avis 
de recherche des responsables politiques, et de 
formuler des revendications avec le slogan sans fin : 
« Stop au mémorandum ». Le public a répondu par 
des applaudissements soutenus, et le programme 
s'est terminé par de brefs discours des acteurs de la 
société civile et de la flotte civile qui soutiennent la 
cause. 

Premières conclusions succinctes : les événements de 
Rome ont été très marquants et ont attiré l'attention 
des médias. Grâce à l'initiative de RiL, les 
protestations contre le protocole d'accord ont été 
plus fortes que jamais, mais bien sûr, le 
renouvellement du protocole d'accord n'a pas pu être 
empêché. Pour RiL, cette mobilisation a été un succès, 
renforçant le processus d'auto-organisation. La 
coalition de la société civile a apporté son soutien à 
différents niveaux, mais sa mobilisation concrète 
pour la manifestation centrale a été limitée. Les voix 
fortes des protagonistes ont besoin et méritent 
l'attention de dizaines de milliers de personnes plutôt 
que de quelques centaines seulement ! 

Groupe Alarm Phone Méditerranée centrale

Photo : CommémorAction 

Photo : Campagne Stop MoU, journées d'action à Rome (octobre 2025) 
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POÈME DE RAGE - présenté sur la scène des survivant.es le 18 octobre à la Piazza Vidoni à Rome par Refugees in Libya

« Même sous le soleil, notre monde est sombre. 
 Notre monde est chaotique. Notre monde est 
cauchemardesque. Notre monde est trahison. Notre 
monde est honte. 
 Rage contre Tripoli — contre ses prisons, ses milices, ses 
camps de torture, ses crimes. 
 Rage contre l'Italie — contre ses ministres, ses signatures, 
sa complicité, rage contre sa haine. Rage contre Bruxelles 
— contre les architectes de la mort et du déni aux 
frontières. 
 Rage contre Genève, contre les livres blancs qui enterrent 
la vérité dans des rapports. 
 Nous nous sommes rebellé.es contre Tripoli. Nous nous 
sommes rebellé.es contre l'Italie. Nous nous sommes 
rebellé.es contre Bruxelles. Nous nous sommes rebellé.es 
contre Genève. Nous nous sommes rebellé.es contre le 
silence du monde. Nous nous sommes rebellé.es — 
d'autant plus pour ne pas être effacé.es. La rébellion a été 
notre voix — notre bouée de sauvetage. 

Nous savons. Savoir est un fardeau, car nous connaissons 
notre douleur et ceux qui nous l'ont infligée. 
 Nous savons. Savoir est une blessure qui ne se referme 
pas, à moins que justice ne soit faite. Même si nous 
savons, nous sommes toujours là. 
 Nous sommes les vestiges d'une mer oubliée, les visages 

que l'Europe feint de ne pas voir. Nous ne sommes pas 
né.es pour nous noyer en haute mer à la recherche de la 
sécurité. Nous ne sommes pas né.es pour nous soumettre 
à l'esclavage, à la torture et au viol. Nous ne sommes pas 
nés pour être comptés par les drones de surveillance de 
Frontex et autres. Nous ne sommes pas des statistiques. 
Nous ne sommes pas des ombres. Nous sommes la preuve 
vivante. Notre souffle est une rébellion. Nos pas sont une 
rébellion. Même notre silence est une rébellion. Même 
notre douleur a appris à se lever et à marcher. 
 L'Europe appelle cela la migration, nous l'avons vécu 
comme un refuge. L'Europe appelle cela le contrôle des 
frontières, nous l'avons vécu comme des meurtres 
délibérés. Ce que l'Europe appelle la coopération, nous 
l'avons vécu comme de l'esclavage. 

Notre nom, notre corps, nos femmes, notre visage, notre 
humanité ne sont pas des protocoles d'accord reproduits 
en Libye, à Khartoum, à Rabat, à Tunis, en Égypte, en 
Turquie, à Niamey et ailleurs. 

Nos vies ne sont pas leurs signatures. Nos enfants ne sont 
pas leurs votes. Nous ne serons pas des notes de bas de 
page dans leur démocratie. Même sous le soleil, notre 
monde est sombre. Mais nous, nous sommes ceux qui 
apporteront la lumière. »

Photo : Scène des survivant.es, Piazza Vidoni, Rome 
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MOBILISATIONS  
BILAN DE LA CHAINE D'ACTIONS TRANSNATIONALE DE SEPTEMBRE ET OCTOBRE 2025 

Événement de lancement en ligne le 4 septembre 2025 en vue de la chaîne d'actions transnationale 

Une cinquantaine de personnes ont écouté les 
échanges après une introduction par un protagoniste 
de 2015, un ami de Zurich qui avait participé à la 
Marche de l'espoir à Budapest il y a dix ans, laquelle 
avait finalement conduit à une avancée historique 
contre le régime frontalier de l'UE. Avec de brèves 
interventions depuis Zagreb, Berlin et Genève, depuis 

la mer Égée et Lampedusa, depuis Madrid, Rabat et 
Rome, depuis Ljubljana, Vienne, Raguse et Tirana, la 
session à plusieurs voix s'est poursuivie avec des 
réflexions sur 2015 et des présentations des 
mobilisations à venir. Un enregistrement vidéo de ce 
rassemblement transnational est disponible (site web 
transfrontalier).

Le SAR Camp : un pas en avant dans la lutte collective pour la libre circulation pour tou.tes 

Du 4 au 7 septembre, près de Berlin, à Biesenthal, en 
Allemagne, le SAR Camp, abréviation de Solidarity 
and Resistance Camp (camp de solidarité et de 
résistance), s'est déroulé dans le cadre de la chaîne 
d'actions transnationale pour la libre circulation.  

Nous avons délibérément choisi le nom SAR pour 
souligner qu'il ne signifie pas seulement « recherche 
et sauvetage », mais aussi « solidarité et résistance ». 
Cela donne le ton à un espace participatif axé sur la 
réflexion critique, l'apprentissage collectif et le 
développement de nos différentes actions en un 
mouvement fort. 

 

« Le camp a réuni des personnes issues 
d'organisations internationales engagées dans la 
recherche et le sauvetage, la migration et le 
déplacement, les mouvements « No Borders » et les 
luttes anticolonialistes, ainsi que des militant.es qui 
portent ces combats au quotidien. Ce fut un espace 
puissant pour se rencontrer, partager des 
connaissances et se plonger dans des ateliers et des 
discussions d'une réelle profondeur et d'une réelle 
urgence... »  

Cette citation est tirée d'un article récapitulatif rédigé 
par un membre de Refugees in Libya : 

https://www.refugeesinlibya.org/post/solidarity-
and-resistance-sar-camp  

Photo :  Camp SAR 

https://trans-border.net/index.php/chain-of-action-2025/kick-off-of-the-transnational-chain-of-action-online-conference/
https://trans-border.net/index.php/chain-of-action-2025/kick-off-of-the-transnational-chain-of-action-online-conference/
https://sar-camp.wtf/
https://www.refugeesinlibya.org/post/solidarity-and-resistance-sar-camp
https://www.refugeesinlibya.org/post/solidarity-and-resistance-sar-camp
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f.Lotta 

La régate de protestation a débuté le 10 septembre 
par une conférence de presse à Mazara (Sicile). Le 
lendemain, 10 voiliers ont mis le cap sur Lampedusa. 

Au cœur des actions de f.Lotta se trouvaient les 
événements F.lottine et f.Lotta « sur la terre ferme », 
qui ont porté le message de f.Lotta là où ça fait mal : 
à l'intérieur de la forteresse Europe. Une f.Lottina est 
une occupation maritime, fluviale ou lacustre autre 
que celle de la Méditerranée centrale. Une action 
f.Lotta « sur la terre ferme » peut prendre plusieurs 
formes, telles qu'une conférence, une marche, un sit-
in devant un centre de rétention.  

Ainsi, l'occupation en Méditerranée centrale a 
déclenché plusieurs autres occupations ailleurs. Des 
actions ont eu lieu à l'île d'Elbe, à Rome, à Marseille, 
à Brest, à Calais, à Rosenheim, à Berlin, à Chypre, aux 
Baléares, à Mazara del Vallo, en plus de l'action 
principale au sud de Lampedusa. 

Au total, 13 campagnes ont été lancées, plus de 20 
organisations ont rejoint le mouvement, plus de 30 
bateaux ont participé aux actions, des centaines de 
militant.es ont pris part et 1,1 million de personnes 
ont été touchées sur les réseaux sociaux. Ces actions 
n'étaient qu'un début. Le mouvement f.Lotta vise à 
occuper autant d'espaces et de temps que nécessaire 
pour dénoncer les conséquences violentes du régime 
frontalier. Il est important de se battre, de réoccuper 
nos espaces en mer et sur terre pour dénoncer cette 
violence, de lutter contre les lois racistes qui 
criminalisent le sauvetage en mer, de lutter contre ce 
système qui fait la guerre aux exilés. 

Levons-nous contre ces frontières qui tuent et pour 
un monde où chacun a le droit de se déplacer 
librement. 

PLUS D'INFORMATIONS  

https://flotta.noblogs.org/

Photo : Rassemblement de  f.Lotta devant Lampedusa (CC-BY-SA f.Lotta) 

https://flotta.noblogs.org/
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UNFAIR 2.0 à Genève 

Voir le rapport page 16.

Nous viendrons unis Caravane et défilé 

Le 20 septembre, le réseau allemand We'll Come 
United a lancé une caravane d'une semaine à travers 
plusieurs villes de l'est de l'Allemagne. Des camps 
isolés et des centres de détention ont été visités afin 

d'encourager les habitant.es à s'organiser contre les 
expulsions et la discrimination raciale. Ce sont 
principalement des réfugiés.e auto-organisé.es qui se 
sont exprimé.es lors de cette série d'événements 
organisés en salle, ainsi que lors de fêtes de rue, de 
manifestations et de défilés. La caravane s'est 
terminée par un défilé impressionnant à Berlin le 27 
septembre, avec environ 1 000 participant.es et des 
camions accrocheurs, symbolisant la lutte pour la 
liberté de circulation et l'égalité des droits pour tous. 
Le journal allemand Tageszeitung (Taz) a publié un 
journal comprenant neuf textes rédigés par une 
femme somalienne de l'équipe média de la caravane, 
voir ici (en allemand). 

RAPPORT DETAILLE AVEC PHOTOS : 

https://umbruch-bildarchiv.org/well-come-united-
2025/ 

Commémoration des 20 ans de lutte – Baobab & Arcom 

Du 3 au 5 octobre 2025, la conférence « Nous migrons 
pour vivre, pas pour mourir » s'est tenue à Rabat, 
organisée par l'organisation autonome de migrant.es 
ARCOM et Afrique-Europe-Interact. Elle marquait le 
20e anniversaire d'ARCOM et le 10e anniversaire du 
refuge « Baobab », un lieu qui offre protection et 
solidarité à de nombreuses femmes migrantes et à 
leurs enfants au Maroc. Environ 300 participant.es, 
principalement des migrant.es (en transit) originaires 
de pays d'Afrique subsaharienne ainsi que des 
militant.es d'Europe et d'Afrique, se sont réuni.es 
pour partager leurs expériences, élaborer des 
stratégies de résistance et s'opposer aux régimes 
frontaliers répressifs de l'Europe. 

Des tables rondes, des ateliers et des contributions 
culturelles ont mis en lumière la réalité de la 
migration et de l'exil : violence aux frontières, camps 
surpeuplés, manque de protection, survie dans la rue 
et exclusion structurelle. La situation des femmes et 
des enfants en exil était au centre de la conférence. 
Les témoignages de réfugié.es soudanais.es et la 
pièce de théâtre mise en scène par des migrant.es sur 
la traversée périlleuse du Sahara ont été 
particulièrement impressionnants. 

Les discussions ont porté sur la critique du HCR, les 
refoulements systématiques dans le désert et le 
renforcement des réseaux locaux et transnationaux. 
La conférence a été un forum puissant de rencontre, 
de solidarité et de mise en réseau – un nouveau 
départ pour une nouvelle coopération 
transfrontalière. Son credo central reste le même : 
nous migrons pour vivre, pas pour mourir. Liberté de 
circulation pour tou.tes !  

RAPPORT DETAILLE : 

https://afrique-europe-interact.net/2218-0-
Konferenz-ARCOM-
2025.html?article_id=1891&clang=0

 

                 Journées d'action des réfugiés en Libye à Rome contre le « protocole d'accord » 

Voir le rapport supplémentaire à la page 18. 

https://taz.de/Refugee-Karawane/!t6114589/
https://umbruch-bildarchiv.org/well-come-united-2025/
https://umbruch-bildarchiv.org/well-come-united-2025/
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Sommet No Border à Vienne : conférence et manifestation contre l'ICMPD et les politiques migratoires racistes de 

l'UE 

À l'occasion de la 10e Conférence de Vienne sur les 
migrations organisée par le Centre international pour 
le développement des politiques migratoires (ICMPD), 
un groupe d'activistes a organisé une contre-
conférence pour s'opposer à l'externalisation de plus 
en plus meurtrière des frontières de l'UE. L'ICMPD est 
le groupe de réflexion idéologique à l'origine de la 
politique migratoire autoritaire de l'Europe. L'ICMPD 
soutient la formation des forces de sécurité en Libye 
et en Tunisie et étend actuellement sa coopération 
avec l'Algérie par le biais de programmes de « 
renforcement des capacités ». 

Le Sommet a contré ce rassemblement/cette 
conférence raciste en offrant un espace de solidarité 
et de résistance pendant quatre jours dans différents 
lieux autour de Vienne. Des conférences, des 
discussions et des ateliers organisés par et en 
coopération avec des militant.es et des expert.es 
internationaux, ainsi que des lectures littéraires, des 
concerts et des projections de films ont permis aux 
participant.es d'échanger leurs connaissances, leurs 
points de vue et leurs idées. Le sommet s'est 
notamment concentré sur le développement collectif 

d'une compréhension approfondie d'institutions 
telles que l'ICMPD, l'OIM et Frontex et leurs 
ramifications dans la fortification continue de 
l'Europe. 

Le matin du 21 octobre, jour de l'ouverture de la 
Conférence de Vienne sur les migrations, l'ICMPD et 
ses complices (les ministres d'Autriche, d'Allemagne, 
de Suède et de Grèce, ainsi que leurs homologues 
d'Égypte, de Jordanie et de Turquie) ont été 
confrontés à plus de 30 militant.es qui bloquaient 
l'entrée du lieu de la conférence, soutenu.es par de 
nombreux autres qui scandaient des slogans contre 
les institutions racistes de gestion des migrations. 
Quelques heures plus tard, au même endroit, le 
sommet a culminé avec une manifestation réunissant 
700 participant.es qui réclamaient l'abolition de 
l'ICMPD, la fin de l'externalisation des frontières de 
l'UE et la liberté de circulation pour toutes et tous. 

LIEN - https://abolishicmpd.noblogs.org/ 
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Début du procès contre Mediterranea à Raguse 

Le 21 octobre à Raguse, le procès de six militants 
accusés d'« aide aggravée à l'immigration clandestine 
» a débuté. 

Leur crime ? Avoir participé, de diverses manières, à 
la mission de notre navire Mare Jonio, qui a secouru 
en septembre 2020 27 naufragé.es abandonné.es 
depuis 38 jours par toutes les autorités européennes 
(Malte et le Danemark en premier lieu) à bord du 
pétrolier danois Maersk Etienne, au large de l'île 
maltaise. Les 27 personnes ont été transférées sur le 
bateau de secours Mare Jonio, où elles ont reçu les 
premiers soins médicaux. Dans la soirée du 13 
septembre, les autorités italiennes (le ministère de 
l'Intérieur et le Centre de coordination des secours 
maritimes, MRCC Rome) ont désigné Pozzallo comme 
port sûr pour le débarquement. 

Trois mois après les événements, la compagnie 
maritime propriétaire du navire, Maersk Tankers, a 
fait un don transparent pour soutenir les opérations 
civiles de sauvetage en mer. Le parquet de Raguse 
s'est servi de cet élément pour accuser les militant.es 
de Mediterranea de « faciliter l'immigration illégale », 
aggravée par l'accusation calomnieuse d'un « motif 
lucratif », déclenchant une véritable campagne de 
dénigrement à leur encontre. 

Cinq ans après ces événements, le procès public a 
enfin commencé. Ce sera l'occasion de rétablir toute 

la vérité et la légitimité de ce qui s'est passé, et de 
transformer cette accusation absurde contre le 
sauvetage en mer et la solidarité en un procès contre 
ceux qui, en mer, laissent des femmes, des hommes 
et des enfants mourir dans des massacres comme 
celui de Cutro, ou par des manquements délibérés au 
devoir de sauvetage qui causent souffrances et mort. 
La prochaine date du procès à Raguse est fixée au 13 
janvier 2026. 

PLUS D'INFORMATIONS 

https://mediterranearescue.org/en/news/caso-
maersk-etienne-trasformeremo-le-accuse-alla-
solidarieta-nel-processo-a-chi-fa-morire-persone-
in-mare 

  

Journées de protestation et ateliers organisés par le Réseau contre la détention des migrants en Albanie 

Les 1er et 2 novembre, une centaine de militant.es 
venus d'Albanie, d'Italie, d'Allemagne, d'Autriche, de 
France, d'Espagne, de Suisse et de Belgique ont 
rejoint la mobilisation lancée par le Réseau contre la 
détention des migrants pour s'opposer et dénoncer le 
pacte Rama-Meloni ainsi que la création du CPR de 
Gjader et du hotspot de Shëngjin.  

Ces centres ne sont pas seulement 
inconstitutionnels : ils représentent un projet colonial 
qui, avec la complicité du gouvernement albanais, 
crée un dangereux précédent que l'UE cherche à 
reproduire à travers le nouveau pacte sur la migration 
et l'asile et la nouvelle directive sur les retours.  

https://mediterranearescue.org/en/news/caso-maersk-etienne-trasformeremo-le-accuse-alla-solidarieta-nel-processo-a-chi-fa-morire-persone-in-mare
https://mediterranearescue.org/en/news/caso-maersk-etienne-trasformeremo-le-accuse-alla-solidarieta-nel-processo-a-chi-fa-morire-persone-in-mare
https://mediterranearescue.org/en/news/caso-maersk-etienne-trasformeremo-le-accuse-alla-solidarieta-nel-processo-a-chi-fa-morire-persone-in-mare
https://mediterranearescue.org/en/news/caso-maersk-etienne-trasformeremo-le-accuse-alla-solidarieta-nel-processo-a-chi-fa-morire-persone-in-mare
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L'Albanie est en train d'être transformée en 
laboratoire d'externalisation, où la détention et 
l'expulsion sont testées avant de devenir une 
politique européenne. 

Samedi, un défilé a été organisé dans les rues de 
Tirana, devant le bureau du Premier ministre, 
l'ambassade d'Italie et la Maison de l'Europe, pour 
dénoncer cet accord et exiger son abolition. Plus tard, 
le cortège s’est rendu à Lezhë pour rencontrer Hana, 
un collectif politique de jeunes militant.es de la ville. 
Un rassemblement a été organisée devant Gjader, le 
nouveau centre de détention géré par l'Italie où 25 
personnes sont actuellement détenues en attendant 
leur expulsion.Dimanche, les militant.es du collectif 
Meshde ont organisé des débats publics et des 
assemblées à la faculté de droit de Tirana, avec des 
échanges sur la colonialité, les migrations et la 
nécessité de transformer l'Europe en un espace 
politique de liberté et d'égalité plutôt que de 
répression et d'exclusion. 

Ce qui se passe en Albanie est étroitement lié à la 
gestion sécuritaire des migrations qui se répand à 

travers le monde, depuis les expulsions violentes 
menées par les États-Unis via l'ICE jusqu'aux 
politiques de « remigration » et de détention 
administrative qui se multiplient actuellement dans 
les gouvernements nationalistes européens. 
Ensemble, ces mesures constituent l'épine dorsale 
d'un régime migratoire de plus en plus externalisé et 
militarisé. 

Pourtant, les centres de détention ne sont pas des 
espaces de contrôle total. Ce sont des lieux de conflit 
et de résistance, où la lutte pour la liberté de 
circulation et l'autodétermination des migrant.es 
continue de défier la violence des frontières et 
l'érosion de la démocratie. 

De l'Italie à l'Albanie, de l'Europe à la Méditerranée, 
le combat est collectif et transnational : il est 
nécessaire de continuer à s’organiser pour 
démanteler le régime de détention et d'expulsion, et 
pour revendiquer une Europe démocratique, 
décoloniale et solidaire. 

Réseau contre la détention des migrant.es

Conférence civile SAR 10 ans 

Le 4 novembre, une conférence intitulée « 10 ans de 
recherche et de sauvetage en première ligne : sauver 
des vies, défendre les droits » s'est tenue au 
Parlement européen. À l'occasion d'une décennie 
d'opérations continues en mer, des représentant.es 
d'ONG de recherche et de sauvetage, ainsi que des 
survivant.es, ont réfléchi à la réalité des sauvetages 
en mer, à l'érosion de l'espace humanitaire et à 
l'urgence d'un changement politique. 

ENREGISTREMENT DE LA SESSION 
https://www.youtube.com/watch?v=TPij4hyuTro  

Vidéos sur les 10 ans de l'été de la migration 

Dans le cadre de la chaîne d'action transnationale, 
une série de vidéos est en cours de production. À 
partir de la mi-septembre, un ou plusieurs nouveaux 
clips seront publiés chaque semaine, chacun 
comprenant deux témoignages : celui d'un militant 
actif dans la région égéenne ou le long de la route des 
Balkans, et celui d'une personne qui a effectué le 
voyage et vit désormais dans une ville de destination.  

Les réflexions issues de ces différentes expériences 
seront combinées et reliées entre elles afin de se 
remémorer et de réfléchir à l'été de la migration de 
2015, mais aussi d'envisager les perspectives 
d'avenir : 

https://trans-border.net/index.php/chain-of-
action-2025/10-years-videos/ 

 

RAPPORTS COMPLETS, GALERIE DE PHOTOS ET VIDEOS DE LA CHAINE D'ACTIONS TRANSNATIONALE : 

https://trans-border.net/  

https://www.youtube.com/watch?v=TPij4hyuTro
https://www.youtube.com/watch?v=TPij4hyuTro
https://trans-border.net/index.php/chain-of-action-2025/10-years-videos/
https://trans-border.net/index.php/chain-of-action-2025/10-years-videos/
https://trans-border.net/
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LES ORGANISATIONS DE RECHERCHE ET DE SAUVETAGE SUSPENDENT LEUR COMMUNICATION 

AVEC LE CENTRE DE COORDINATION DES SECOURS LIBYEN ! 

COMMUNIQUE DE PRESSE 

Bruxelles, le 5 novembre 2025 : Treize organisations 
de recherche et de sauvetage ont annoncé la création 
de la « Justice Fleet », soutenue par le Centre 
européen pour les droits constitutionnels et humains 
et l'organisation Refugees in Libya. En réponse à la 
coercition exercée par les États européens pour 
communiquer avec des acteurs violents en mer, 
l'alliance vise à défendre de manière cohérente les 
droits humains et le droit maritime international. En 
conséquence, la Justice Fleet a décidé de mettre fin à 
la communication opérationnelle avec le Centre 
conjoint de coordination des secours à Tripoli, en 
Libye (JRCC). Conformément aux décisions officielles, 
les organisations considèrent les soi-disant garde-
côtes libyens comme des acteurs illégitimes en mer. 
Le JRCC de Tripoli, qui coordonne les violences 
commises par les soi-disant garde-côtes libyens, ne 
peut être considéré comme une autorité compétente. 
La Libye n'est pas un lieu sûr pour les réfugié.es. En 
outre, le JRCC de Tripoli ne répond pas aux normes 
internationales : il n'est pas joignable 24 heures sur 
24, 7 jours sur 7, manque de capacités linguistiques 
et ne dispose pas d'une infrastructure technique 
adéquate pour coordonner les opérations de 
sauvetage. 

Depuis des années, les organisations de recherche et 
de sauvetage documentent les violences 
systématiques commises par les soi-disant garde-
côtes libyens, un réseau décentralisé de milices 
armées équipées et formées grâce à des fonds 
européens, notamment italiens. Les réfugié.es sont 
intercepté.es de manière violente en mer, enlevés.e 
et emmené.es dans des camps où la torture, le viol et 
le travail forcé sont pratiqués de manière 
systématique. Les tribunaux européens ainsi que les 
institutions des Nations unies reconnaissent depuis 
longtemps cette violence organisée qui, selon les 
experts juridiques, constitue un crime contre 
l'humanité. 

La cessation de leur communication opérationnelle 
avec le JRCC Libye pourrait entraîner des amendes, 
des détentions, voire la confiscation des moyens de 
sauvetage des ONG alliées par l'État italien, en 
violation du droit international. Depuis 2023, le 
gouvernement italien d'extrême droite détient 
illégalement des moyens de sauvetage en vertu du 
décret dit « Piantedosi ». 

« Nous n'avons jamais reconnu ces acteurs comme 
une autorité de sauvetage légitime – ils font partie 
d'un régime violent soutenu par l'Union européenne », 
déclare Ina Friebe, porte-parole de 
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CompassCollective. « Aujourd'hui, nous subissons une 
pression croissante pour communiquer précisément 
avec ces acteurs. Cela doit cesser. Mettre fin à toute 
communication opérationnelle avec le soi-disant 
Centre de coordination des sauvetages libyen est une 
nécessité tant juridique que morale — une ligne claire 
contre la complicité européenne dans les crimes 
contre l'humanité. » 

« C'est non seulement notre droit, mais aussi notre 
devoir de traiter les milices armées comme telles dans 
nos communications opérationnelles — et non 
comme des acteurs légitimes dans les opérations de 
recherche et de sauvetage », déclare Giulia Messmer, 
porte-parole de Sea-Watch. « Ceux qui sauvent des 
vies agissent conformément au droit international. 
Ceux qui organisent ou financent la violence le violent. 
Toutes les organisations de sauvetage ont sauvé 
conjointement plus de 155 000 personnes de la 
noyade au cours des dix dernières années. Nous ne 
nous laisserons pas contraindre à communiquer notre 

position opérationnelle à des milices armées 
financées par l'UE, qui tirent sur des personnes 
migrantes et sur nos équipes de sauvetage », souligne 
Janna Sauerteig, responsable du plaidoyer chez SOS 
Humanity. 

La Justice Fleet rassemble des stratégies juridiques, 
politiques et publiques pour défendre les personnes 
en quête de protection ainsi que les opérations de 
recherche et de sauvetage contre les refoulements et 
les renvois illégaux, et la répression étatique. Les 
tribunaux européens, des tribunaux italiens à la Cour 
européenne des droits de l'homme, ont confirmé à 
plusieurs reprises que les expulsions en mer vers la 
Libye violaient le droit international. 

Un aperçu complet des actes de violence extrême 
commis par les soi-disant garde-côtes libyens ainsi 
que le tout premier aperçu des procès gagnés par les 
organisations de recherche et de sauvetage depuis 
2023 sont disponibles sur le site web justice-fleet.org, 
récemment publié. 
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